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1.  RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
 
Nom officiel 
République socialiste démocratique du Sri Lanka 
 
Géographie 
Le Sri Lanka est situé en Asie du Sud. C’est une île dans l’océan Indien, au sud de l’Inde. 
Sa superficie totale est de 65 610 km² (terre : 64 740 km², eau : 870 km²). Son climat se 
caractérise par la mousson tropicale : la mousson du nord-est s’étend de décembre à 
mars, et celle du sud-ouest, de juin à octobre. 
 
Population et densité 
Population :  19 253 000 (estimation officielle – milieu de 2003) 

16 864 544 (population présente totale – recensement de 2001)a

 
Densité : 298,3 personnes au km² (mi-2003) 
 
Principales villes et population 
Colombo (capitale commerciale) 642 020; Dehiwala-Mount Lavinia 209 787; Moratuwa 
177 190; Jaffna 145 600 (estimation milieu de1997); Negombo 121 933; Sri 
Jayawardenepura (capitale administrative) 115 826; Kandy 110 049; Kalmunai 94 457; 
Galle 90 934.  
 
Langues 
Le cinghalais (74 %) et le tamoul (18 %) sont les langues officielles désignées à 
l’article 18 de la constitution. L’anglais est également reconnu comme une langue de 
liaison. Autres langues : malais créole du Sri Lanka, indo-portugais et vedda. 
 
Autres pays où l’on parle le tamoul : Inde (58 596 000); Singapour (90 000); Afrique du 
Sud (250 000); Malaisie (274 218); Île Maurice (22 000); tous les pays (62 000 000 ou 
plus). 
 
Religions 
Recensement de 2001 (renvoie à 18 districts sur 25)b : bouddhistes (76,7 %), 
musulmans (8,5 %), hindous (7,9 %), catholiques (6,1 %) et autres chrétiens (0,8 %). 
 
Groupes ethniques 
Recensement de 2001 (renvoie à 18 districts sur 25) : Cinghalais (81,9 %), Tamouls sri-
lankais (4,4 %), Tamouls indiens (5,1 %), Maures sri-lankais (8,0 %) et autres (0,7 %). 

                                                 
 
a Ces chiffres correspondent au recensement de 18 districts sur 25. Il a été impossible d’effectuer un 
recensement complet en raison de l’instabilité dans les districts de Mannar, Vavuniya, Batticaloa et 
Trincomalee. Il n’y a eu aucun recensement à Jaffna, Mullaitivu et Kilinochchi, également en raison de 
l’instabilité. 
b Les sept autres districts sont situés dans les régions dominées par les Tamouls qui étaient inaccessibles en 
raison de l’instabilité régionale. 
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Démographie (estimation de 2006 sauf indication contraire) 
Taux de croissance démographique : 0,78 % 
Taux de mortalité infantile : 13,97 décès/1 000 naissances vivantes 
Espérance de vie à la naissance : 73,41 ans 
Taux de fécondité : 1,84 enfant né/femme 
Alphabétisation : 92,3 % des personnes de 15 ans et plus peuvent lire et écrire (estimation 
de 2003) 
 
Devise 
Roupie du Sri Lanka (LKR) 
LKR 91,83 = 1,00 CAD 1

 
Fêtes nationales 
2006 : 11 janvier (Id al-Adha, festival du Hadj), 15 janvier (jour du Tamil Thai Pongal), 
4 février (jour de la commémoration de l’Indépendance), 26 février (Maha Shivaratri), 
11 avril (Milad un-Nabi, naissance du prophète), 13 avril (Veille du jour de l’An 
cinghalais et tamoul), 14 avril (Vendredi saint et jour de l’An cinghalais et tamoul), 
1er mai (May Day), 21 octobre (Diwali – festival des lumières), 24 octobre (Id al-Fitr, 
jour du Ramadan), 25 décembre (Noël), 31 décembre (Id al-Adha, festival du Hadj). 
 
2007 : 14 janvier (jour du Tamil Thai Pongal), 4 février (jour de la commémoration de 
l’Indépendance), 16 février (Maha Shivaratri), 31 mars (Milad un-Nabi, naissance du 
prophète), 6 avril (Vendredi saint), 13 avril (Veille du jour de l’An cinghalais et tamoul), 
14 avril (jour de l’An cinghalais et tamoul), 1er mai (May Day), 13 octobre (Id al-Fitr, 
festival du Ramadan), 9 novembre (Diwali – Festival des lumières), 20 décembre (Id al-
Adha, festival du Hadj), 25 décembre (Noël). 
 
Chef de l’État et du gouvernement 
Président Mahinda Rajapakse (depuis le 19 novembre 2005) 
 
Forme de gouvernement 
Le Sri Lanka est doté d’un système présidentiel parlementaire depuis 1978. Le président 
est le chef de l’État, le dirigeant, le chef du gouvernement et le commandant en chef des 
forces armées. Le Parlement est l’organe législatif du gouvernement du Sri Lanka. Le 
premier ministre est nommé par le président. 
 
Structure législative 
Le parlement est monocaméral et compte 225 sièges. On a recours à un système modifié 
fondé sur la représentation proportionnelle pour l’élection des membres dont la durée du 
mandat est de six ans. 
 
Divisions administratives 
Le Sri Lanka compte 9 provinces et 25 districts. 
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Provinces : Centre, Est, Nord, Centre-Nord, Nord-Ouest, Sabaragamuwa, Sud, Uva et 
Ouestc. 
 
Districts : Colombo, Gampaha, Kalutara, Kandy, Matale, Nuwara Eliya, Galle, Matara, 
Hambantota, Jaffna, Mannar, Vavuniya, Mullaitivu, Kilinochchi, Batticaloa, Ampara, 
Trincomalee, Kurunegala, Puttalam, Anuradhapura, Polonnaruwa, Badulla, Moneragala, 
Ratnapura et Kegalle. 
 
Système judiciaire 
L’appareil judiciaire comprend la cour suprême, la cour d’appel, la haute-cour, les cours 
de district, les cours de magistrat et les tribunaux de première instance. Le président 
nomme les juges à la cour suprême et à la cour d’appel. 
 
Élections 
Au Sri Lanka, les citoyens de 18 ans et plus ont droit de vote au suffrage universel. Le 
président est élu pour un mandat de six ans et peut être réélu pour un deuxième mandat 
seulement. De même, l’assemblée législative exerce ses pouvoirs pendant un mandat de 
six ans, mais le président a le pouvoir discrétionnaire de la dissoudre. 
 
La dernière élection présidentielle a eu lieu le 17 novembre 2005. Mahinda Rajapakse, 
représentant de l’alliance pour la liberté du peuple uni (United People’s Freedom 
Alliance – UPFA), a été élu à la présidence avec 50,29 % des votes. Ranil 
Wickremasinghe, du parti de l’union nationale (United National Party – UNP) a récolté 
48,43 % des votesd. 
 
La dernière élection législative a eu lieu le 2 avril 2004. Sur 225 sièges, l’UPFA a 
remporté 105 sièges; l’UNP, 82 sièges; l’alliance nationale tamoule (Tamil National 
Alliance – TNA), 22 sièges; Jathika Hela Urumaya (JHU), 9 sièges; le congrès musulman 
du Sri Lanka (Sri Lanka Muslim Congress – SLMC), 5 sièges; le front populaire de 
l’intérieur des terres (Upcountry People’s Front – UPF), 1 siège; et le parti démocratique 
populaire de l’Eelam (Eelam People’s Democratic Party – EPDP), 1 siègee. 
 
Défense 
Le service militaire est volontaire. L’âge d’admissibilité est fixé à 18 ans. En août 2005, 
l’effectif des forces armées sri-lankaises s’établissait à 151 000 membres : 
 

                                                 
 
c En 1998, le gouvernement du Sri Lanka a tenté de fusionner officiellement les provinces du Nord et de 
l’Est. En dépit de l’échec de la fusion, le gouvernement considère la province du Nord-Est comme une 
entité administrative. 
d Selon le Secrétariat pour les pays du Commonwealth, la participation électorale était forte, sauf dans le 
district nord de Jaffna, et les opérations de vote se sont déroulées dans la paix et le calme (16 déc. 2005, 28, 
30). 
e Selon le Secrétariat pour les pays du Commonwealth, les élections d’avril 2004 reflétaient le plein gré des 
voteurs, sauf ceux du Nord et de l’Est (7 avril 2004). Le Secrétariat pour les pays du Commonwealth 
s’inquiétait également du recours à la violence et à l’intimidation avant les élections et de la conduite des 
médias d’État (7 avril 2004). 
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Armée :  118 000 
Marine :  15 000 
Force aérienne : 18 000 
 
L’effectif des forces paramilitaires atteignait 88 600 membres, y compris : 
 
Unité territoriale : 13 000 
Garde nationale : 15 000 (estimation) 
Unité anti-guérilla : 3 000 
 
En 2006, le budget de la défense s’établit à 56,2 milliards LKR (612 018 000 CAD)2. 
 
Médias 
L’alinéa 14(1)a) de la constitution de 1978 donne aux citoyens le droit à la liberté 
d’expression et de publication. Toutefois, ces droits peuvent être restreints dans des 
circonstances particulières, par exemple pour préserver l’harmonie raciale et religieuse ou 
pour maintenir la sécurité nationale et l’ordre public. 
 
Au Sri Lanka, les principaux groupes d’édition sont l’Associated Newspapers of Ceylon 
Ltd. (propriété de l’État), l’Upali Newspapers Ltd. et le Wijeya Newspapers Ltd. La 
National News Agency of Sri Lanka (Lankapuvath) et le Press Trust of Ceylon sont les 
principales agences de presse nationales, et la Sri Lanka Broadcasting Corporation 
(exploitée par l’État) gère le service de radio commercial et national. En 2003, on 
estimait à 2,4 millions le nombre de téléviseurs, à 325 000 le nombre d’ordinateurs 
personnels et à 250 000 le nombre d’internautes au Sri Lanka. Les journaux à fort tirage 
sont les suivants : Silumina, Divaina, Dinamina et Janasathiya (en cinghalais); 
Lankadeepa et The Sunday Times (en cinghalais et en anglais); Daily News, The Island et 
The Sunday Observer (en anglais); Virakesari, Mithran Varamvalar et Thinakaren (en 
tamoul). 
 
Indice du développement humain (IDH) des Nations Unies et rang du paysf  
Valeur : 0,751/1 (2003) 
Rang : 93 sur 177 pays (2003) 
 
Indicateur des disparités entre les sexes dans le développement humain (IDSDH) et 
rang du paysg

Valeur : 0,747/1 (2003) 
Rang : 66 sur 140 pays (2003) 
 
                                                 
 
f L’IDH est une mesure composite du développement humain dans un pays, fondée sur l’espérance de vie, 
les niveaux d’alphabétisation et d’instruction de même que le niveau de vie. Les valeurs sont les suivantes : 
0,800 et plus (développement humain élevé), 0,500-0,799 (développement humain moyen) et 0,500 et 
moins (indice de développement humain faible). Les pays sont classés par ordre décroissant en fonction de 
leur valeur de l’IDH. 
g L’IDSDH redresse le classement de l’IDH pour tenir compte des inégalités entre les hommes et les 
femmes. 
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Population sous le seuil de la pauvreté 
25 % (estimation de 1990-2002) 
 
Index des perceptions de la corruption (IPC) de Transparency Internationalh

Note : 3,2/10 (2005) 
Rang : 78 sur 159 pays recensés (2005) 
     
[Information compilée à partir de : du Secrétariat pour les pays du Commonwealth, 
16 décembre 2005; Secrétariat pour les pays du Commonwealth, 7 avril 2004; 
Ethnologue: Languages of the World, 2005; The Europa World Year Book 2006, 2006; 
Political Handbook of the World: 2005-2006, 2006; Political Parties of the 
World, 2005; Sri Lanka, 2006; Sri Lanka, 1978; Transparency International, 2005; 
Nations Unies, 2005; É.-U., 22 août 2006] 
 
2.  CONTEXTE POLITIQUE 
 
Élection présidentielle 
L’histoire politique récente du Sri Lanka a été marquée par un changement à la 
présidence. Le 17 novembre 2005, Mahinda Rajapakse de l’alliance pour la liberté du 
peuple uni (United People’s Freedom Alliance – UPFA) a été élu président du Sri Lanka 
avec 50,29 % des votes3. Son opposant, Ranil Wickremasinghe du parti de l’union 
nationale (United National Party – UNP), a obtenu 48,43 % des votes. La participation 
électorale était minimale dans les régions du Nord et de l’Est du pays4. Après les 
élections, le président Rajapakse a déclaré son intention d’en arriver à un règlement de la 
paix avec les Tigres de libération de l’Eelam tamoul (TLET) et de régler les questions 
liées à la distribution de l’aide après le tsunami5. Déterminé à préserver un état unitaire6, 
le président Rajapakse n’appuie pas l’« autonomie des Tamouls dans le Nord et l’Est »7. 
 
Guerre civile 
Les parties actuelles au conflit sri-lankais sont les forces de sécurité du gouvernement et 
les rebelles. Les TLET et d’autres groupes séparatistes tamouls font partie des rebelles8. 
Les TLET revendiquent un État tamoul autonome dans les régions du Nord et de l’Est du 
Sri Lanka9. Depuis le début du conflit en 1983, plus de 65 000 personnes sont mortes10. 
Un cessez-le-feu a été conclu le 22 février 200211. Au moment de publier le présent 
Document d’information, le cessez-le-feu est toujours en vigueur en dépit de 
l’aggravation de la violence (voir « Événements en 2006 »). 
 
 
 

                                                 
 
h L’IPC de Transparency International repose sur des données d’enquête composites provenant de 
16 enquêtes par sondage et de 10 institutions indépendantes. Les données reflètent les perceptions des gens 
d’affaires résidents et non résidents et des analystes du pays. Les notes varient de 0 (très corrompu) à 
10 (très intègre). En fonction de leur note, les pays sont classés par ordre du pays le moins corrompu (1) au 
pays le plus corrompu (159). 
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Événements en 2006 
À la suite de la violence accrue à la fin de 2005 et au début de 2006, le gouvernement et 
les TLET se sont réunis en février à Genève et ont conjointement proclamé leur intention 
de régler le conflit sri-lankais12. Les deux parties ont convenu de poursuivre en avril les 
négociations qui sont parrainées par la Norvège; les TLET ont cependant suspendu les 
pourparlers d’avril, invoquant les attaques contre les civils tamouls13. Au Sri Lanka, la 
situation a continué de se déstabiliser avec les échanges violents entre le gouvernement et 
les TLET ainsi que les agressions contre le personnel humanitaire en avril et mai14. Un 
rapport de l’International Crisis Group publié en septembre 2006 indique des conflits 
militaires à grande échelle dans les régions de l’Est et du Nord, des centaines de morts et 
200 000 personnes déplacées15. 
 
Tsunami 
Le 26 décembre 2004, le Sri Lanka a été frappé par un tsunami causé par un tremblement 
de terre dans l’océan Indien16. Plus de 31 000 personnes sont mortes, et des milliers se 
sont retrouvées sans abri et sans emploi17. Les incidences économiques ont durement 
touché l’industrie du tourisme du Sri Lanka18. Au début, on pensait avec optimisme que 
la dévastation qu’avait entraînée le tsunami pourrait rallier les Sri-lankais et apaiser le 
conflit interne. Toutefois, le gouvernement et les TLET n’ont pas tardé à se quereller au 
sujet de l’acheminement des ressources aux régions touchées19. En juin 2005, on a établi 
la structure de gestion opérationnelle post-tsunami (Post-Tsunami Operational 
Management Structure - P-TOMS) afin d’intégrer les TLET au processus de distribution 
de l’aide. La P-TOMS a cependant été suspendue lorsque la cour Suprême a décidé que 
certaines dispositions étaient illégales20. 
 
3.  PARTIS POLITIQUES 
 
Alliance pour la liberté du peuple uni (United People’s Freedom Alliance – UPFA) 
L’UPFA est l’alliance dirigeante actuelle21. Constituée en vue de la contestation des 
élections parlementaires d’avril 2004, l’UPFA est issue de l’ancienne alliance 
populaire (People’s Alliance - PA)22. Ratnasiri Wickremanayake, actuel premier ministre 
du Sri Lanka, est le président de l’UPFA23. L’UPFA a remporté 105 des 225 sièges à 
l’élection législative d’avril 200424 i. Voici les membres de l’UPFA : 

 
Parti communiste du Sri Lanka (Communist Party of Sri Lanka - CPSL) : 
Le CPSL a été établi en 194325. Il préconise une société socialiste, des pratiques 
démocratiques, l’égalité sociale et un Sri Lanka uni26. Le CPSL appuie également 
la négociation et la décentralisation des pouvoirs afin de régler le conflit tamoul27. 
D.E.W. Gunasekara est le chef du CPSL28. 

 
Front démocratique national unifié (Democratic United National Front - 
DUNF) : Le DUNF a été fondé en 1991 par des membres dissidents de l’UNP29. 

                                                 
 
i Aux élections d’avril 2004, le front de libération populaire (Janatha Vimukthi Peramuna – JVP) faisait 
partie de l’UPFA (voir « Autres partis parlementaires » ci-après). 
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Historiquement, le DUNF faisait partie du PA, auquel il s’est joint en 1994; il a 
appuyé la coalition du PA aux élections de 2000 et de décembre 200130. 
Ariyawans Dissanayake est le chef du DUNF. Le parti compte 
500 000 membres31. 

 
Parti de l’égalité sociale Lanka (Lanka Sama Samaja Pakshaya – LSSP) : 
Le LSSP est un parti trotskiste fondé en 193532. Historiquement, il a appuyé les 
alliances dominées par le parti de la liberté du Sri Lanka (Sri Lanka Freedom 
Party - SLFP) et, en 1964, le parti s’est uni avec le SLFP pour former un 
gouvernement de coalition33. Aux élections d’avril 2004, le LSSP a appuyé 
l’UPFA, mais n’a obtenu aucun siège au Parlement34. Wimalasiri De Mel est le 
chef du LSSP35. 

 
Parti de la liberté du Sri Lanka (Sri Lanka Freedom Party - SLFP) : 
Le SLFP socialiste démocratique, fondé en 1951 par S.W.R.D. Bandaranaike, a 
occupé une place importante sur la scène politique sri-lankaise36. Historiquement, 
le SLFP a appuyé le développement des secteurs privé et public, le non-
alignement dans les affaires internationales et la protection des minorités37. À 
l’élection législative d’avril 2004, le SLFP a obtenu approximativement 60 des 
105 sièges remportés par l’UPFA38. Chandrika Bandaranaike Kumaratunga est la 
chef du SLFP39. 
 
Pari populaire du Sri Lanka (Sri Lanka Mahajana Pakshaya – SLMP) : 
Le SLMP a été fondé en 1984 par Chandrika Kumaratunga (avant qu’elle 
devienne le chef du SLFP) et son mari Vijaya40. Vijaya Kumaratunga aurait été 
assassiné le 16 février 1988 par le front de libération populaire 
(Janatha Vimukthi Peramuna – JVP)41. Le parti prône les principes du socialisme 
démocratique et est actuellement dirigé par Sarath Kongahage42. 

 
Front national unifié (United National Front - UNF) 
L’alliance de l’UNF a remporté 82 sièges à l’élection législative d’avril 200443. Voici les 
membres de L’UNF : 

 
Parti de l’union nationale (United National Party - UNP) : L’UNP est un parti 
socialiste démocratique établi en 194644. Le parti appuie une position modérée45, 
le non-alignement dans les affaires internationales, le statut de langues officielles 
pour le cinghalais et le tamoul et le financement de l’éducation confessionnelle46 
par le gouvernement. Aux élections de décembre 2001, l’UNP a obtenu 
109 sièges (le nombre le plus élevé pour un parti) et a formé le front national 
unifié (United National Front – UNF), dirigé par Ranil Wickremasinghe, le 
premier ministre ultérieur47. À l’élection législative d’avril 2004, l’UNP a récolté 
74 sièges pour se classer en deuxième place, après l’UPFA48. Wickremasinghe 
dirige actuellement les 1,4 million de membres de l’UNP.49

 
Congrès des travailleurs de Ceylan (Ceylon Workers Congress - CWC) : 
Le CWC a été fondé en 1939 principalement comme syndicat représentant les 
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intérêts des travailleurs tamouls indiens de plantations de thé50. À l’élection 
législative d’avril 2004, le CWC a remporté huit sièges au sein de l’UNF51. S.R. 
Arumugam Thondman est le chef actuel des 300 000 membres du parti52. 

 
Alliance nationale tamoule (Tamil National Alliance - TNA) 
La TNA a remporté 22 sièges à l’élection législative d’avril 200453. Voici les membres 
de la TNA : 

 
Congrès tamoul du Ceylan (All Ceylon Tamil Congress - ACTC) : L’ACTC a 
été établi en 1944 et est considéré comme la première organisation séparatiste 
tamoule54. L’ACTC était candidat aux élections de décembre 2001 et d’avril 2004 
sous la bannière de la TNA55. Nalliah Kumuraguruparam est le chef du parti56. 
 
Front de libération révolutionnaire du peuple de l’Eelam (Eelam’s People 
Revolutionary Liberation Front - EPRLF) : Engagé dans la guerrilla au début 
des années 80, l’EPRLF a été pratiquement détruit par les TLET en 198657. À la 
fin des années 80, l’EPRLF s’est reconstitué comme parti politique58. Le parti est 
divisé en deux factions dirigées par Suresh K. Premachandran et 
Annamalai Varatharajah Perumal59. L’EPRLF a été candidat au sein de la TNA 
aux élections de décembre 2001 et d’avril 200460. 
 
Organisation de libération de l’Eelam tamoul (Tamil Eelam Liberation 
Organization - TELO) : En 1984, trois organisations séparatistes militantes 
tamoules ont fusionné pour former la TELO61. À l’instar de l’EPRLF, 
l’organisation a presque été décimée par les TLET en 1986, mais elle s’est 
regroupée pour contester les élections à venir62. La TELO est un parti politique 
national depuis 198863 et a participé aux élections de décembre 2001 et 
d’avril 2004 au sein de la TNA64. La TELO est actuellement dirigée par 
Selvam Adaikalanathan65. 
 
Front uni de libération tamoule (Tamil United Liberation Front - TULF) : 
En 1976, divers groupes tamouls se sont unis pour former le TULF, qui prône une 
patrie tamoule et l’autodétermination66. Historiquement, le TULF a été la cible 
des TLET, qui ont tué un certain nombre de membres qui détenaient des postes 
importants67. Le TULF a été candidat aux élections de décembre 2001 et 
d’avril 2004 au sein de la TNA68. Le chef du parti est 
Veerasingham Anadasangaree69. 
 

Autres partis parlementaires 
 
Parti démocratique populaire de l’Eelam (Eelam’s People Democratic Party - 
EPDP) 
Auparavant appelé front démocratique Eelavar (Eelavar Democratic Front - EDF, 1988-
1994), l’EPDP tamoul a été fondé en 199570. Refusant de tenir compte de l’appel au 
boycottage des élections des TLET en 1998, l’EPDP a fait face à des menaces et à des 
attaques continuelles de la part des TLET71. L’EPDP a remporté un siège à l’élection 
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législative d’avril 2004 et a par la suite promis son appui à l’UPFA dirigeante, qui a 
nommé le chef de l’EPDP, Douglas Devananda, au cabinet72. 
 
Front de libération populaire (Janatha Vimukthi Perumuna – JVP) 
Le JVP a été établi en 1965 en tant que parti marxiste cinghalais avec une position 
pro-Chine73. En 1971, le JVP a tenté de renverser le gouvernement et a perdu son statut 
juridique jusqu’en 197774. Le parti a de nouveau été proscrit de 1983 à 199475. Membre 
fondateur de l’UPFA76, le JVP a remporté 39 des sièges de l’UPFA à l’élection 
législative d’avril 200477. Toutefois, le JVP s’est ultérieurement retiré de l’alliance 
dirigeante, car il s’opposait à la décision du gouvernement de traiter avec les TLET en 
vertu de la structure de gestion opérationnelle post-tsunami (Post-Tsunami Operational 
Management Structure - P-TOMS)78. Le chef du JVP est Somawansa Amarasinghe79. 
 
Parti du patrimoine national (Jathika Hela Urumaya – JHU) 
Le JHU nationaliste cinghalais a été fondé en 2004 à partir de l’ancien Sihala Urumaya 
(SU)80. Le JHU est une organisation pro-bouddhiste qui s’oppose fortement à un 
compromis avec les groupes séparatistes tamouls81. À l’élection législative d’avril 2004, 
le JHU a remporté 9 sièges82. Tilak Karunaratne est le chef du JHU83. 
 
Congrès musulman du Sri Lanka (Sri Lanka muslim Congress - SLMC) 
Le SLMC a été officiellement établi en tant que parti politique en 1986, mais 
l’appartenance au parti remonte à 198084. Le SLMC plaide la cause des musulmans et 
appuie le règlement politique du conflit avec les séparatistes tamouls85. Le SLMC a 
récolté cinq sièges à l’élection législative d’avril 2004 et est dirigé par Rauff Hakeem86. 
 
Front populaire de l’intérieur des terres (Up-Country People’s Front - UPF) 
L’UPF a été fondé par des membres dissidents du CWC et défend les intérêts des 
travailleurs tamouls indiens des plantations de thé87. L’UPF a obtenu un siège à l’élection 
législative d’avril 200488. Le dirigeant de l’UPF est P. Chandrasekaran89. 
 
Autres partis politiques 
 

• Front uni tamoul Akhila Illankai (AITUK)90 
• Alliance démocratique unie du Ceylan (Ceylon Democratic Unity Alliance - 

CDUA)91 
• Front des citoyens (Puravesi Peramuna, PP)92 
• Front démocratique de libération du peuple (Democratic People’s Liberation 

Front - DPLF)93 
• Congrès démocratique des travailleurs (Democratic Workers Congress - 

DWC)94 
• Front démocratique Eelam de libération nationale (Eelam National 

Democratic Liberation Front - ENDLF)95 
• Front démocratique Eelavar (Eelavar Democratic Front - EDF)96 
• Eksath Lanka Podujana Pakshaya97 
• Jathika Sangwardhena Peramuna (JSP)98 
• Parti libéral99 

 
 

11



• Front uni de libération des musulmans (Muslim United Liberation Front - 
MULF)100 

• Parti national de libération du peuple (aussi 
Desha Vimukthi Janatha Pakshaya)101 

• Parti populaire national (National People’s Party - NPP)102 
• Alliance pour l’unité nationale (National Unity Alliance - NUA)103 
• Nouveau parti pour l’égalité sociale (Nava Sama Samaja Pakshaya - 

NSSP)104 
• Front uni du peuple (Mahajana Eksath Peramuna - MEP)105  
• Parti Ruhuna Janatha (Ruhuna Janatha Party - RJP)106 
• Front de liberté cinghalais (Singhalaye Nithahas Peramuna - SNP)107 
• Parti socialiste de l’égalité (Socialist Equality Party - SEP)108 
• Parti des fils de la terre (Sinhalaya Mahasammatha Bhoomiputra Pakshaya - 

SMBP)109 
• Katchi musulman du Sri Lanka (Sri Lanka Muslim Katchi - SLMK)110 
• Front national du Sri Lanka (Sri Lanka National Front - SLNF)111 
• Front progressiste du Sri Lanka (Sri Lanka Progressive Front - SLPF)112 
• Swarajya (SR)113 
• Alliance du peuple musulman (United Muslim People’s Alliance - UMPA)114 
• Parti socialiste uni (United Socialist Party - USP)115 

 
4.  GROUPES ARMÉS ET AUTRES ACTEURS NON ÉTATIQUES 
 
Tigres de libération de l’Eelam tamoul (TLET) 
Les TLET ont été établis à l’origine en 1972 comme les Nouveaux Tigres tamouls et 
visaient la création d’un État tamoul dans les régions du Nord et de l’Est du Sri Lanka116. 
Les TLET représentent l’organisation séparatiste tamoule la plus forte117. 
Velupillai Prabhakaran en est le chef118. 
 
Front populaire des Tigres de libération (People’s Front of the Liberation Tigers – 
PFLT) 
Le PFLT a été établi en 1989 et est l’aile politique des TLET119. Gopalswamy 
Mahendrarajah en est le chef120. 
 
Organisation de l’Eelam tamoul pour la libération du peuple (People’s Liberation 
Organization of Tamil Eelam – PLOTE) 
 La PLOTE est l’aile militante du DPLF121. Son chef est Dharmalingam Siddharthan122. 
 
Front uni de libération de l’Eelam tamoul (Tamileela Iykkiya Viduthalai Munnani – 
TIVM) 
Le TIVM a été établi en octobre 2004 et réunit l’ENDLF et les TMVP (voir ci-
dessous)123 du colonel Karuna. 
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Tigres de libération populaire de l’Eelam tamoul (Tamileela Makkal Viduthalai 
Pulikal – TMVP) 
Les TMVP ont été officiellement établis en 2004 par le membre dissident et commandant 
de l’Est des TLET, le colonel Karuna (aussi, Vinayagamurthi Muralitharan)124. Le 
colonel Karuna s’est séparé des TLET en invoquant le contrôle excessif des dirigeants du 
Nord125. Les TLET régnaient lorsque des échanges violents ont éclaté entre les deux 
groupes après l’élection législative d’avril 2004126. 
 
Autres groupes 
 

• Force Ellalan127 
• Groupe d’action révolutionnaire du peuple128 
• Front de libération de l’Eelam tamoul (Tamil Eelam Liberation Front – 

TELF)129 
• Parti de protection du peuple tamoul130 
 

5.  PERSPECTIVES D’AVENIR 
 
Au moment de la publication du présent Document d’information, le cessez-le-feu 
de 2002 demeure officiellement en vigueur131. Toutefois, au cours d’une allocution qui a 
eu lieu le 18 septembre 2006 devant le Conseil des droits de l’homme des Nations Unies, 
Louise Arbour, haute-commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, a fait part 
des préoccupations suivantes concernant le Sri Lanka : l’escalade de la violence; les 
meurtres politiques et extrajudiciaires, le déplacement de plus de 200 000 personnes et le 
recrutement forcé d’enfants soldats132. De même, dans un rapport du 19 septembre 2006, 
Human Rights Watch (HRW) demande instamment au gouvernement du Sri Lanka et 
aux TLET de consentir à une mission de surveillance des Nations Unies concernant les 
droits de la personne au Sri Lanka133. 
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